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I. Edito

u  	�Quelles garanties de protection pour les demandeurs d’asile en Belgique en 2014 ?

Le  3 décembre 2013, dans sa note de politique générale1, et plus récemment dans la presse, la 
Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration, Maggie De Block, s’est félicitée de la diminution structurelle du 

nombre de demandes d’asile introduites en Belgique en 2013. Elle attribue cette réduction aux mesures prises 
ces deux dernières années par ses services pour réformer la procédure d’asile tant au niveau administratif 
que juridictionnel2. D’une part, cette affirmation peut être questionnée dans la mesure où rien n’indique que 
le nombre des demandes d’asile soit directement lié à une politique quelconque du pays d’accueil3. D’autre 
part, les conséquences graves de ces réformes sur les garanties dont bénéficie le demandeur d’asile dans 
le cadre de sa procédure en Belgique interpellent. À ce sujet, nous souhaitons épingler trois tendances creu-
sées en 2013, qui sont problématiques en termes de protection : l’accélération à outrance des procédures, 
l’effritement du contrôle juridictionnel et la délivrance systématique des ordres de quitter le territoire avant 
même l’introduction du recours.

I. Accélération à outrance des procédures

Depuis plusieurs années, le gouvernement belge a pour leitmotiv d’accroître la rapidité du traitement des 
demandes d’asile4. En 2013, une série de nouvelles procédures dites « accélérées » sont venues se joindre à 
celles déjà existantes qui visaient les étrangers détenus. Cet objectif vise tant l’examen par le Commissariat 
général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après, CGRA) que celui du Conseil du contentieux des étrangers 
(ci-après, CCE).  

Au niveau du CGRA, le délai entre la convocation et l’audition de certains demandeurs d’asile a été raccourci5. 
Ainsi, le ressortissant de l’Union européenne, le ressortissant d’un pays dit « sûr », celui qui introduit une 
demande d’asile subséquente, qui est déjà reconnu réfugié dans un autre État de l’Union européenne, ou 
détenu peut être auditionné au plus tôt 48 heures après la notification de la convocation6. En cas de détention 
(ou de résidence dans un lieu adapté aux besoins des familles avec enfants), ce délai est réduit à 24 heures7.  
Ces mesures ne permettent pas au demandeur de préparer utilement son audition (consultation d’un avocat, 
collecte de preuves, appropriation du récit, éventuelle consultation médicale, etc.). Ce temps trop bref de 
préparation peut augmenter chez certains le stress et le sentiment d’insécurité inhérents à la recherche de 
protection, conduire à des imprécisions dans le récit et nuire à la crédibilité du demandeur. La réduction du 
délai fait en outre dépendre de plus en plus l’issue de la demande de la réactivité du demandeur et de son 
avocat.

1	�« Note de politique générale de la Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration », 3 décembre 2013, http://www.deblock.belgium.be/
fr/asile-%E2%80%93-migration-%E2%80%93-accueil 

2	�Voyez : Loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980, M.B. 16/02/12 ; Loi du 31 décembre 2012 portant des disposi-
tions diverses, spécialement en matière de justice, M.B. 31/12/12 ; Arrêté royal du 7 mai 2013 établissant la liste des pays d’origine 
sûrs, M.B. 15/05/2013 ; Loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980 et modifiant la loi du 27 décembre 2006 portant 
des dispositions diverses II, M.B. 22/08/13 ; Loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980, la loi du 12 janvier 2007 sur 
l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers et la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, M.B. 
22/08/13 ; Arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant certains éléments de la procédure à suivre 
par le service de l’Office des Etrangers chargé de l’examen des demandes d’asile sur la base de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22/08/13  ; Arrêté royal du 17 août 2013 modi-
fiant l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son 
fonctionnement, M.B. 22/08/13  ; Arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22/08/13

3	�L’UNHCR estime que des flux à la hausse ou à la baisse sont inhérents à l’asile sans qu’il soit nécessaire de remettre fondamen-
talement en cause le fonctionnement du système d’asile. Voyez, par exemple : UNHCR, « Commentaires du HCR sur la loi rela-
tive aux procédures d’asile », 8 juillet 2011, http://www.unhcr.be/fr/nos-activites/documents-juridiques.html

4	�Voyez, par exemple : « Réforme de l’asile et de la Migration », note de politique générale de la Secrétaire d’État à l’asile et la migra-
tion 2011, http://www.deblock.belgium.be/fr/asile-%E2%80%93-migration-%E2%80%93-accueil

5	�Lors d’une demande d’asile subséquente, le CGRA peut même renoncer à une audition individuelle du demandeur d’asile. Art. 
6, § 2, AR du 11 juillet 2003, ibid.

6	�Art. 7, §§3-4, AR du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement, M.B. 27/01/2004.
7	�Art. 7, §5, AR du 11 juillet 2003, ibid.

http://www.deblock.belgium.be/fr/asile-%E2%80%93-migration-%E2%80%93-accueil
http://www.deblock.belgium.be/fr/asile-%E2%80%93-migration-%E2%80%93-accueil
http://www.unhcr.be/fr/nos-activites/documents-juridiques.html
http://www.deblock.belgium.be/fr/asile-%E2%80%93-migration-%E2%80%93-accueil
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Par ailleurs, les délais dans lesquels le CGRA doit, dans ces hypothèses,  rendre une décision, ont également 
été réduits, variant de 15 à 2 jours suivant la situation8. Cette réduction signifie, d’une part, que le demandeur 
dispose de moins de temps pour apporter tous les éléments qui étayent sa demande et, d’autre part, que 
l’examinateur bénéficie de moins de temps pour établir et évaluer tous les faits pertinents de la demande.

Au niveau du CCE, nous soulevons l’accélération de la transmission du dossier administratif et de la note 
d’observation9, de même que la rapidité avec laquelle les parties doivent réagir sur les éléments nouveaux 
apportés devant la juridiction10, délais sanctionnés par une présomption de défaut d’intérêt dans le chef du 
demandeur. Nous pointons également la réduction du délai conditionnant le caractère suspensif de la de-
mande d’extrême urgence, qui passe de 5 à 3 jours11. 

Ces nouvelles modifications de procédure au niveau du CCE posent question au regard du droit à un recours 
effectif12, dans la mesure où l’accélération à outrance de la procédure engendre de nouveaux obstacles à sa 
mise en œuvre en pratique13, notamment en ce qui concerne l’accès à une aide juridique appropriée. 

Dans l’ensemble, l’on déplore également qu’une attention particulière n’ait pas été spécifiquement accordée 
aux personnes vulnérables telles que les mineurs, les personnes handicapées, les personnes âgées, les 
femmes enceintes, les personnes victimes de troubles post-traumatiques, etc14. 

II. Effritement du contrôle juridictionnel

En 2013, le législateur a multiplié les hypothèses où des décisions du CGRA ne peuvent faire l’objet que d’un 
recours en annulation de stricte légalité devant le CCE. C’est le cas des décisions de non prise en considération 
d’une demande d’asile émanant d’un ressortissant de l’Union européenne, d’un ressortissant de pays sûr, 
d’un réfugié reconnu par un autre État de l’Union européenne, des décisions de non prise en considération 
des demandes d’asile subséquentes, ainsi que des décisions de refus technique15. 

Or, la Belgique a été condamnée à de nombreuses reprises par la Cour européenne des droits de l’homme 
en raison du caractère non effectif de son système de recours administratifs au CCE16. Ces condamnations 
ont visé tant l’absence d’effet suspensif du recours d’extrême urgence, et l’absence de possibilité de réa-
liser un contrôle aussi rigoureux que possible des mesures d’éloignement via cette même procédure, que 
l’impossibilité d’obtenir un redressement approprié dans le cadre du recours en annulation – notamment en 
raison de l’examen  ex tunc et non ex nunc de la situation17 – ou même dans le cadre du contrôle de plein 
contentieux, en ce qui concerne l’examen non rigoureux des documents de preuve18. À ce jour, aucune me-
sure législative n’a été prise pour remédier à ces carences. En outre, ces exigences de la Cour européenne 
des droits de l’homme quant au droit au recours effectif sont désormais inscrites dans la réglementation 
européenne relative à l’asile19. 

8	�Art. 57/6 à 57/6/3, Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 
31/12/1980.

9	�Art. 39/72, §1er, L. 15/12/1980.
����������������������������������������� �Voyez l’article 39/76, L. 15/12/1980.
������������������������������������������� �Art. 39/82, §4 et 39/83, L. 15/12/1980.
12�Le droit à un recours effectif constitue pourtant un principe fondamental du droit de l’Union consacré par l’article 47 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne. Voyez, notamment : CJUE, arrêt Brahim Samba Diouf du 28 juillet 2011, C-69/10, § 61.
13 �Voyez, notamment : CEDH, arrêt I.M. c. France du 2 février 2012, §§ 150-160.
14�Dans ce sens, voyez les articles 24, 25 et 31.7 de la Directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 (Directive Protection  (refonte)), qui invi-

tent les États membres à prévoir des garanties procédurales spéciales et à donner priorité aux demandes d’asile introduites par 
des personnes vulnérables ou ayant besoin de garanties procédurales spéciales.

15 �Art. 39/2, §1er, alinéa 3, L. 15/12/1980.
16 �À noter également que cette politique a un impact sur la dignité humaine de ces demandeurs d’asile, qui sont privés de tout 

accueil, à défaut de disposer d’un séjour régulier.
17 �C’est-à-dire qu’il ne peut porter que sur les éléments dont l’administration avait connaissance au moment de sa décision et pas 

sur ceux présents au jour de l’examen.
18 �Conka c. Belgique, 5 février 2002, MSS c. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, 20 décembre 2011, 

Singh et autres c. Belgique 2 octobre 2012.
19 �Article 46, Directive Procédure (refonte), op. cit.
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III. La délivrance systématique des ordres de quitter le territoire

Selon l’article 52/3 de la loi du 15 décembre 198020, l’office des étrangers est tenu de délivrer un ordre de 
quitter le territoire à l’étranger dont la demande d’asile n’a pas été prise en considération ou à qui le statut 
de réfugié et l’octroi de la protection subsidiaire ont été refusés par le CGRA, pour autant qu’il ne bénéficie 
par ailleurs pas d’un droit de séjour de plus de trois mois. Si cette décision est susceptible d’un recours 
de plein contentieux, et qu’un tel recours est introduit, l’ordre de quitter le territoire est suspendu jusqu’à la 
décision prise par le CCE21. En cas de rejet du recours, l’office des étrangers est tenu de prolonger sans 
délai l’ordre de quitter le territoire pour une période de 10 jours. Par la suite, deux prolongations de 10 jours 
pourront être accordées si l’étranger collabore suffisamment au trajet de retour. Un ordre de quitter le territoire 
unique est donc notifié dès le rejet au CGRA, qui est simplement réactivé en cas de confirmation au CCE. 

Selon les travaux préparatoires de la loi du 8 mai 2013, « le ministre ou son délégué ne dispose, pour la prise 
de cette décision, d’aucun pouvoir d’appréciation s’il constate qu’il est satisfait aux deux conditions prévues 
par cette disposition »22. L’automaticité de la décision d’éloignement au stade du CGRA pose question dans 
la mesure où elle intervient avant l’examen complet de la demande d’asile, et que l’office des étrangers ne 
peut pas apprécier le cas échéant, indépendamment de l’octroi de la protection, l’intérêt supérieur de l’en-
fant, la vie familiale ou l’état de santé de l’étranger23. De nouveau, ce texte est en contradiction avec le droit 
européen qui impose que les États membres autorisent les demandeurs à rester sur leur territoire jusqu’à 
l’expiration du délai prévu pour l’exercice de leur droit à un recours effectif et, si ce droit a été exercé dans le 
délai prévu, dans l’attente de l’issue du recours24.

Au vu de ce qui précède, il apparait que le risque pour un demandeur d’asile en Belgique en 2014 d’échouer 
dans sa procédure pour un motif indépendant de son besoin réel de protection est de plus en plus grand. S’il 
est important d’apporter rapidement des réponses aux demandes d’asile, cela ne peut se faire au détriment 
de la qualité du système d’asile. Les garanties d’information, d’assistance juridique et de recours effectif sont 
essentielles en règle générale. Elles le sont plus encore pour les demandeurs d’asile, considérés comme un 
groupe de la population particulièrement défavorisé et vulnérable. Il est inacceptable qu’une « politique du 
chiffre » telle que celle revendiquée par la Secrétaire d’État puisse avoir pour conséquence le renvoi de person-
nes dans leur pays d’origine qui craignent réellement pour leur vie, leur liberté ou leur intégrité physique. 

Gaëlle Aussems, Juriste ADDE asbl
gaelle.aussems@adde.be

Pour aller plus loin :

- Note ADDE, «  La réforme de la procédure d’asile  », Newsletter octobre 2013 n° 91. 
	 Télécharger la note explicative sur la réforme de la procédure d’asile, Isabelle Doyen 
	 Voir le nouveau questionnaire mis en place à l’OE

- �Isabelle Doyen, « Introduction à la refonte du régime commun d’asile », RDE n° 171, octobre 2013, n° spécial 2012, p. 729. 
	 Voir le sommaire et/ou s’abonner à la RDE

20 �Modifié par l’article 11 de la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980, la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des 
demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers et la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, M.B. 22/08/13 
(E.V. 01/09/2013)  

21 �Art. 39/70, L. 15/12/1980
22 �Chambre, DOC 53 2555/001, exposé des motifs, p. 18
23 �Voyez pourtant l’obligation imposée par l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980.
24 �Article 46.5, directive procédure (refonte), op. cit. Sur cette question, voyez l’intervention d’E. Neraudau lors de la formation ADDE 

« Questions actuelles en matière d’éloignement et de recours », 18 juin 2013, FUSL.

mailto:gaelle.aussems@adde.be
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+91+octobre+2013/914-Divers/La+reforme+de+la+procedure+dasile+-+Note+Isa.+D.+-+septembre+2013.docx
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+91+octobre+2013/914-Divers/Ajouter+dans+le+canevasQuestionnaire+DA.pdf
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II. Actualité législative

u 	�27 NOVEMBRE 2013. - Loi complétant les articles 43bis, 382ter et 433novies du Code pé-
nal, ainsi que l’article 77sexies de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le sé-
jour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, relativement à la confiscation spéciale,  
M.B. 13 décembre 2013 (entrée en vigueur le 1er mars 2014)

u  	�13 DÉCEMBRE 2013. – Circulaire relative à l’application des articles de la loi du 15 décem-
bre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 
en ce qui concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial, qui ont été in-
terprétées par la Cour constitutionnelle dans l’arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013,	   
M.B. 20 DÉCEMBRE 2013

u  	�26 DÉCEMBRE 2013. – Loi-programme (II), M.B. 31 décembre 2013 (entrée en vigueur le 31 décembre 2013)

III. Actualité jurisprudentielle

u  	�CE, n° 225.632, 28 novembre 2013

Demande 9ter – Autorisation de séjour – Maladie grave – Art. 9ter, §1er, 1°, L. 15/12/1980 – Portée de la protec-
tion – Art. 3, CEDH – N. c/ Royaume-Uni, Yoh Ekale Mwanje c/ Belgique – Exigence d’une maladie à un stade critique 
– Loi Belge - Seuil de gravité moins élevé – Deux hypothèses visées par l’article 9ter – Portée plus large – Rejet. 

L’article 9ter peut être appliqué non seulement quand la maladie dont souffre le requérant entraîne un risque réel pour 
sa vie, mais aussi lorsqu’elle entraîne un risque réel pour son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain 
ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine. Cela vise donc différentes hypo-
thèses, dont la dernière est indépendante, et va au-delà de l’exigence de base pour l’application de l’article 3 CEDH. 

Pour une analyse détaillée de l’évolution de la jurisprudence sur cette question, voyez L. LEBOEUF, « Le séjour médical 
(9ter) offre une protection plus étendue que l’article 3 C.E.D.H. », Newsletter EDEM, décembre 2013 et Kruispunt Mi-
gratie-Integratie, « Raad van State verdeeld over draagwijdte artikel 9ter Verblijfswet », Nieuws, décembre 2013 

u  	�Trib. Trav. Bruxelles, 13ème chambre, 26 novembre 2013, R.G. n°13/10325/A

�Aide sociale – Demande 9ter – OQT – Retrait de l’aide – Impossibilité absolue de quitter le territoire pour raisons 
médicales – Production de pièces médicales – Etat de santé qui s’est aggravé – Recours CCE pendant – Eléments 
sérieux de nature à remettre en question l’interprétation de l’OE – Article 159 Const° - Non application de la 
décision de l’OE – Aide financière octroyée dans l’attente de l’issue du recours CCE.   

�Il existe dans l’état actuel du dossier du demandeur des moyens sérieux permettant d’appuyer la demande de 
séjour en raison de la présence d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique 
en cas de retour dans son pays d’origine du fait de l’absence de soins adéquat suffisamment accessibles sur 
place. Conformément aux dispositions de l’article 159 de la Constitution, il convient de refuser d’appliquer la dé-
cision prise par l’office des étrangers jusqu’à ce que le Conseil du contentieux des étrangers ait pu se prononcer.

IV. DIP

u  C.Const., no 165/2013, 5 décembre 2013

Question préjudicielle – Conformité art. 330, § 1, al. 4 C.civ. aux art. 10 et 11 Const.– Reconnaissance de pa-
ternité - Contestation par le père biologique – Portée du délai de forclusion d’un an – Lien socio-affectif du père 
bio avec l’enfant – Délai bref raisonnablement justifié – Non violation - Point de départ du délai de forclusion à 
partir de la reconnaissance – Inégalité entre l’homme informé immédiatement de la reconnaissance et l’homme informé 
au-delà du délai d’un an – Violation des art. 10 et 11 Const.

http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/941-L%C3%A9gislation/L27-11-13.docx&acm=5_71
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/941-L%C3%A9gislation/circulaire+13+decembre+2013.docx&acm=5_71
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/941-L%C3%A9gislation/loi+prog+26+decembre+2013.docx&acm=5_71
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/942-Jurisprudence/rvs_225.632.pdf&acm=5_71
https://www.uclouvain.be/458114.html
http://www.kruispuntmi.be/archief-nieuwsbrief-vreemdelingenrecht-en-ipr
http://www.kruispuntmi.be/archief-nieuwsbrief-vreemdelingenrecht-en-ipr
http://387.r.mailjet.com/redirect/287ghwvdxd179l22n5bqvx/www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/942-Jurisprudence/TT+bruxelles+26+novembre+2013+9ter.pdf&acm=4738_71
http://387.r.mailjet.com/redirect/tkcdhhwwpl7ncp00sdbswv/www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/943-DIP/courcont5-12-13.pdf&acm=4738_71
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L’impossibilité pour le père biologique de pouvoir contester la reconnaissance de paternité faite par un autre 
homme en raison de l’expiration du délai d’un an dont le point de départ ne pouvait lui être connu viole le 
principe d’égalité et le droit d’accès au juge, et ne saurait être justifiée dans l’intérêt de l’enfant. Dès lors, le 
délai de forclusion de l’action en contestation de paternité ne peut commencer à courir avant que l’auteur de 
l’action n’ait eu connaissance de la reconnaissance de paternité mensongère.

IV. Divers

u  	Suite à l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 26 septembre dernier, les fiches pratiques de l’ADDE sur le 
regroupement familial ont été mises à jour.

	 Voir nos fiches pratiques

u  	Les directives et règlements qui servent de socle au régime d’asile européen commun (RAEC), 
révisés en juin dernier, sont entrés en vigueur. Il s’agit des directives qualification,  procédures, 
et Accueil et du Règlement Dublin III. Voir RDE, oct. 2013, n°171, p. 737.  (numéro spécial 2012) 	
	 Voir le sommaire et/ou s’abonner à la RDE

u  	Les mesures restreignant l’accès au marché du travail pour les citoyens Roumains et Bulgares ont pris fin 
le 1er janvier 2014. Désormais, ces citoyens peuvent s’inscrire en tant qu’européens de la même façon que 
tous les autres citoyens de l’Union, et ne doivent plus disposer d’un permis de travail. 

u  	Un nouveau site a fait son apparition en matière de droit de l’immigration : « European Migration Law ». 
Ce site regroupe les principaux règlements et directives de l’UE, ainsi que de la jurisprudence, et d’autres 
ressources utiles pour les praticiens. 

	 www.europeanmigrationlaw.eu 

u  	Suite aux très nombreuses questions qui ont été posées au CBAR sur les pratiques d’identification utili-
sées lors d’expulsions vers l’Afghanistan, une note sous forme de FAQ a été rédigée sur les laissez-passer 
européens afin d’éclaircir les bases légales de la réadmission. La note indique également l’enjeu humanitaire 
en cas de retour en Afghanistan. 

	 Télécharger la note

u  	À l’occasion de la Journée Internationale des Migrants, le Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme présente son Sixième rapport statistique et démographique : « Migrations et populations 
issues de l’immigration en Belgique ». Des chiffres qui permettent à chacun de nuancer ses positions et 
d’envisager le fait migratoire autrement que comme un phénomène menaçant. 

u  	La Représentation Régionale du HCR pour l’Europe de l’Ouest publie deux documents intéressants :

-	�Bulgaria As a Country of Asylum, UNHCR Observations on the Current Situation of Asylum in Bulgaria

Télécharger le document

-	�Moving forward on asylum and international protection in the EU's interests - UNHCR's recommendations 
to Greece for the EU Presidency January - June 2014	

Voir les recommandations de l’UNHCR

u  	OSAR publie un rapport sur la situation des demandeurs d’asile en Italie (dans le cadre des retours « Dublin »). 

	 Téléchargez le rapport 

u  	Le CIRE publie une note suite aux nouvelles lignes directrices de l’UNHCR sur l’Afghanistan. Cette note 
a pour but d’informer sur la possibilité, pour des demandeurs d’asile afghans déboutés, d’introduire une 
nouvelle demande d’asile.

	 Télécharger la note

http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_content&view=article&id=203&Itemid=214#rf
www.europeanmigrationlaw.eu
www.adde.be/J_15/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=Newsletter+94+janvier+2014/944-Divers/CBAR usage LP europeen 18 12 2013.pdf
http://www.fluechtlingshilfe.ch/actualite/renvois-intenables-vers-l-italie
http://www.cire.be/thematiques/asile-et-protection/905-note-les-nouvelles-lignes-directrices-du-hcr-sur-l-afghanistan

